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Que peuvent faire les 
gouvernements pour 
favoriser une atténuation 
du changement climatique 
par les forêts ? Pistes à 
explorer.

Objectifs

Les forêts représentent une opportunité d’atténuation du changement 
climatique que les pays ne peuvent pas se permettre de manquer. Les 
partenaires d’évaluation de la DNYF appellent les gouvernements à 
changer radicalement d’approche pour réaliser le potentiel d’atténua-
tion des forêts. Il n’y a pas de solution miracle : des stratégies multiples 
et complémentaires sont nécessaires pour protéger, restaurer et gérer 
durablement les forêts.

En plus de clarifier et d’accroître leurs ambitions et d’aligner les flux d’in-
vestissement sur les objectifs forestiers et climatiques, nous proposons 
des recommandations concernant les six stratégies que les gouverne-
ments doivent mettre en œuvre :

•	 Renforcer la gouvernance des forêts et de l’utilisation des terres

•	 Reconnaître et garantir les droits des peuples autochtones et des 
communautés locales

•	 Harmoniser les incitations fiscales et économiques  avec les objectifs 
d’atténuation par les forêts

•	 Promouvoir la collaboration multipartite dans le cadre d’approches 
juridictionnelles

•	 Assurer un suivi et une comptabilité fiables des forêts

•	 Étendre les mesures axées sur la demande des gouvernements qui 
importent des produits de base présentant un risque pour les forêts
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L’objectif 7 de la Déclaration de New York sur les forêts (DNYF) a 
été atteint : l’Accord de Paris a confirmé le rôle déterminant des 
forêts dans l’agenda international pour le climat. Il est encore 
trop tôt pour évaluer les progrès des CDN, car les pays ne ren-
dront compte de leurs progrès dans le cadre de l’Accord de Paris 
que dans quelques années. En attendant, nous faisons le point 
sur les efforts et les politiques nationales existantes des gouver-
nements, et nous proposons des recommandations sur ce que 
les gouvernements peuvent faire pour accélérer la réalisation 
des objectifs.

Il existe déjà des exemples prometteurs de diminution des taux 
de déforestation et de mise en place des politiques et institu-
tions nécessaires. Cependant, les efforts ont été insuffisants 
pour résoudre la problématique complexe de la déforestation et 
de l’utilisation non durable des terres. Les gouvernements sont 
encore loin d’atteindre leurs objectifs de limitation du réchauffe-
ment de la planète : les tendances en matière d’émissions pour 
tous les secteurs, y compris les forêts, vont dans la mauvaise 
direction. Malgré leur rôle essentiel et leur potentiel, les forêts 
sont massivement menacées à travers le monde.

Nous avons trouvé de nombreux signes de progrès de la part des gouver-
nements : par exemple, la création de plus de 50 programmes de réduction 
des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) 
à l’échelle nationale ; plus d’une centaine de gouvernements nationaux 
disposant de systèmes de surveillance des forêts solides et rigoureux ; des 
dizaines d’initiatives de collaboration multipartite impliquant les gouver-
nements au niveau national ou infranational ; et certains des plus grands 
consommateurs de produits de base présentant un risque pour les forêts 
ont été à l’initiative ou ont mis en place une législation visant à limiter et à 
contrôler l’importation de produits issus de la déforestation.  

Néanmoins, ces initiatives ainsi que d’autres ont été insuffisantes pour faire 
face aux puissants facteurs de disparition des forêts et d’utilisation non 
durable des terres. Les objectifs d’atténuation du changement climatique 
par les forêts sont fondamentalement en contradiction avec un système 
économique qui suppose une production et une consommation infinies. La 
demande exponentielle entraîne l’exploitation des forêts comme réservoirs 

de ressources naturelles, de terres agricoles et/ou de minéraux et de 
métaux. De puissantes forces économiques et politiques (tant mondiales 
que nationales) encouragent l’exploitation et la conversion des forêts à des 
échelles sans précédent. Les populations les plus riches du Nord, ainsi que 
les nouvelles élites et les classes moyennes des économies émergentes, prof-
itent du flux de marchandises provenant des forêts qui externalise les coûts 
environnementaux et sociaux. Les groupes les plus touchés par les dom-
mages (les populations pauvres et les communautés locales vulnérables) 
sont repoussés plus loin dans la forêt ou dans des établissements humains 
en voie d’urbanisation, faute d’autres possibilités pour le développement 
économique local.37

En conséquence, le monde est encore loin de protéger, restaurer et gérer 
durablement les forêts. La réduction constante de la disparition des forêts 
nécessaire pour atteindre l’objectif de 2030 de la DNYF serait sans précé-
dent et il est très peu probable qu’elle soit atteinte à court terme. Tous les 
indicateurs d’évaluation montrent soit des progrès insuffisants pour mettre 
fin à la déforestation et aux émissions de gaz à effet de serre (GES) associées 
d’ici 2030, soit un éloignement des objectifs.209 De même, les taux annuels 
d’accroissement du couvert forestier sont actuellement insuffisants.

Les partenaires d’évaluation de la DNYF appellent les gouver-
nements à renforcer et à clarifier leurs ambitions, à aligner les 
investissements sur les objectifs d’atténuation par les forêts, et à 
reconnaître et promouvoir les forêts comme une solution clima-
tique essentielle. 
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AMBITION
Que peuvent faire les gouvernements pour ren-
forcer et clarifier leurs ambitions ?

La plupart des gouvernements qui ont communiqué leurs ambitions 
climatiques dans le cadre de l’Accord de Paris, notamment dans leurs 
contributions déterminées au niveau national (CDN), mentionnent les forêts. 
Néanmoins, plusieurs ne fournissent pas d’objectifs quantitatifs d’atténu-
ation liés aux forêts. Les objectifs qui sont quantifiés ne sont pas assez 
ambitieux, et certains sont également conditionnés par la mobilisation d’un 
financement international. 

Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation liés aux forêts doivent :

•	 	Dans le cadre des CDN, fixer des objectifs forestiers spécifiques, 
mesurables et limités dans le temps, tant quantitatifs que qualitatifs, et 
définir les processus pour atteindre ces objectifs.

•	 Contribuer au renforcement des capacités des points focaux des CDN afin 
de mieux faire connaître les forêts en tant que solution climatique dans 
les arènes politiques nationales. 

•	 Soutenir la recherche pour identifier le potentiel d’atténuation réalisable 
de différentes activités d’atténuation basées sur les forêts dans chaque 
pays, en tenant compte des données spatiales mondiales ainsi que des 
données nationales spécifiques au contexte.  

Les pays en voie de développement et les pays développés peuvent recher-
cher et piloter des partenariats pour une coopération bilatérale et/ou non 
marchande afin d’accélérer l’atténuation basée sur les forêts en vertu des 
articles 6.2 et 6.8 de l’Accord de Paris. 

FINANCEMENT
Comment les gouvernements peuvent-ils aug-
menter leurs investissements pour atteindre les 
objectifs d’atténuation par les forêts ?

Pour réaliser le potentiel d’atténuation par les forêts, les gouvernements 
doivent augmenter massivement leurs investissements nationaux et le sou-
tien international. Les flux financiers actuels ne représentent qu’une fraction 
minuscule de ce qui est nécessaire. Les gouvernements doivent également 
investir dans l’écologisation des financements « gris » qui ont un impact 
négatif sur les forêts. Il peut s’agir de canaliser les flux financiers existants 
vers le transfert des activités à l’origine de la déforestation des terres boisées 
vers les terres non boisées et de soutenir les pratiques durables, telles que 
l’agriculture régénératrice et intelligente face au climat.  

Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation liés aux forêts doivent :  

•	 Conformément à l’engagement pris au titre de l’article 2.c de l’Accord de 
Paris, évaluer l’impact national et international des politiques fiscales sur 
les forêts. Prendre des mesures supplémentaires pour rendre la finance 
« grise » plus« verte »: réformer les subventions pour qu’elles soient 
bénéfiques aux forêts et à d’autres objectifs de développement durable, 
et inclure des garanties environnementales et sociales pour toutes les 
subventions. 

•	 Exiger des acteurs des secteurs financier, public et privé qu’ils divulguent 
les risques et les avantages que présentent leurs investissements pour 
les forêts, tels que les infrastructures, les développements miniers et la 
production de produits de base présentant un risque pour les forêts. Cela 
inclut les investissements à l’étranger. 

•	 Mobiliser des fonds du secteur privé pour intensifier les efforts visant à 
atteindre les objectifs forestiers nationaux conformément à l’Accord de 
Paris, en tirant parti de l’intérêt croissant pour les marchés du carbone, 
les mécanismes de tarification du carbone et d’autres investissements 
durables dans la conservation ou l’utilisation durable des forêts. Garantir 
l’intégrité environnementale et sociale de ces activités.  
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•	 Envisager l’utilisation de mesures frontalières pour le carbone afin de 
générer des revenus à investir dans les objectifs d’atténuation par les 
forêts.

Les pays en voie de développement et les pays développés, en collabora-
tion, peuvent :

•	 Conformément à l’article 9 de l’Accord de Paris, les pays développés 
doivent s’acquitter de leur obligation de fournir des ressources financières 
pour aider les pays en voie de développement, notamment pour les 
objectifs d’atténuation par les forêts.

•	 Élaborer des plans de financement pour les objectifs conditionnels des 
CDN des pays en voie de développement et préciser les engagements 
concrets des pays développés en matière de soutien international. 

•	 Engager un dialogue entre les initiatives des donateurs pour le finance-
ment REDD+ basé sur les résultats et les pays forestiers afin d’harmoniser 
et de simplifier les exigences, ainsi que de les rendre plus applicables aux 
contextes individuels des pays. 

•	 Développer des mécanismes supplémentaires pour compléter le finance-
ment basé sur les résultats par un soutien aux investissements initiaux 
pour la mise en œuvre des programmes REDD+.

MISE EN ŒUVRE
Comment les gouvernements peuvent-ils inten-
sifier leurs efforts pour protéger et renforcer les 
forêts ?

Les objectifs et stratégies forestiers doivent être au cœur des 
processus d’élaboration des politiques. Ces processus doivent 
être inclusifs et transparents, impliquant différentes parties 
prenantes et couvrant plusieurs secteurs et niveaux de gouver-
nement. Le respect des objectifs forestiers dans l’élaboration 
des politiques ne signifie pas que toute déforestation peut ou 
doit être arrêtée. Cela implique que les contributions et les ser-
vices des forêts pour les générations actuelles et futures soient 
soigneusement évalués et renouvelés. Toute perte doit être jus-
tifiée par d’autres avantages liés au développement durable.  

Les gouvernements ont une influence considérable sur la fixation des pri-
orités des politiques qui affectent les forêts. En établissant des plans spatiaux 
et macro-économiques, ils définissent les voies du développement national. 
En tenant compte de l’ensemble de l’utilisation des terres dans le pays, les 
gouvernements peuvent prendre des décisions stratégiques qui permettent 
d’atteindre des objectifs multiples. Par exemple, les gouvernements peuvent 
conserver une certaine superficie de forêts primaires, tout en gérant d’autres 
zones non boisées pour des utilisations considérées comme essentielles 
pour le développement durable, et qui ne profitent pas seulement à une 
petite élite. Les décideurs politiques peuvent également envisager de 
réorienter les grands développements (par exemple, les infrastructures, 
l’agriculture, l’exploitation minière) vers des zones non forestières ou fixer 
des exigences spécifiques qui minimisent les dommages. 

Pour soutenir ce processus à long terme et surmonter les volatilités poli-
tiques, les gouvernements doivent créer des groupes d’intérêt pour les 
objectifs de développement durable et d’atténuation par les forêts.39, 91 
Pour y parvenir, les gouvernements doivent donner des moyens d’action 
à la société civile, aux petits exploitants et, en particulier, aux populations 
autochtones et aux communautés locales, qui protègent traditionnellement 
les forêts et les respectent. En particulier, les gouvernements doivent garan-
tir leur participation et leur implication dans la prise de décision concernant 
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leurs terres forestières de régime coutumier et leurs moyens de subsistance. 
Les gouvernements peuvent également contribuer activement à créer un 
discours plus positif sur la protection et l’amélioration des forêts en soulig-
nant et en promouvant les avantages économiques, culturels et sociaux.39

Il n’y a pas de solution miracle : des stratégies multiples et  
complémentaires sont nécessaires pour protéger, restaurer 
et gérer durablement les forêts. Les gouvernements doivent 
adopter une combinaison des stratégies présentées dans ce 
rapport, en garantissant les conditions favorables nécessaires 
tout en offrant des mesures incitatives et dissuasives à ceux qui 
influencent l’utilisation des forêts, des terres et des ressources. 
La section suivante présente des recommandations détaillées 
pour chaque stratégie.  

STRATÉGIE 1. 
Renforcer la gouvernance des forêts et de  
l’utilisation des terres  

Une gouvernance solide des forêts et de l’utilisation des terres est essentielle 
pour lutter contre la déforestation et la conversion illégales, ainsi que pour 
concilier les objectifs de développement et de protection environnementale. 
Une gouvernance forte et durable aura un impact positif sur la mise en 
œuvre et l’application des politiques de conservation, de restauration et de 
gestion des forêts.    

Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation par les forêts doivent : 

•	 Remédier aux faiblesses des cadres juridiques relatifs aux forêts et à 
l’utilisation des terres. Cela pourrait nécessiter de clarifier les lois, les règle-
ments et les mandats institutionnels peu clairs ou qui se chevauchent, 
de rationaliser les cadres juridiques dans les secteurs forestiers et non 
forestiers, ainsi que d’améliorer la sensibilisation et la compréhension de 
la loi par les citoyens. 

•	 Investir dans les agences publiques pour s’assurer qu’elles sont en 
mesure d’appliquer la loi, y compris, par exemple, en mettant en œuvre 
des processus d’attribution de titres fonciers pour reconnaître les droits et 
résoudre les conflits.

•	 Fournir des ressources et des mandats adéquats aux organismes chargés 
de faire respecter la loi et aux organismes de lutte contre la corruption 
pour combattre l’utilisation illégale des forêts et des terres. 

•	 Renforcer la participation à la prise de décision et au partage des avan-
tages liés à l’utilisation des forêts et des terres, en veillant à ce que les 
processus participatifs soient accessibles à tous les groupes, en particulier 
aux femmes, aux communautés autochtones et locales et à d’autres 
groupes généralement exclus.

•	 Accroître la transparence ainsi que les freins et contrepoids pour lutter 
contre la corruption dans le secteur foncier et forestier. Cela pourrait 
nécessiter de limiter le pouvoir discrétionnaire des fonctionnaires dans 
l’approbation des concessions, d’adopter des règles solides pour éviter les 
conflits d’intérêts, de rendre transparents les accords relatifs aux conces-
sions et la collecte et de l’utilisation des revenus sectoriels.

Stratégies pour les gouvernements

Renforcer la 
gouvernance des 

forêts et de 
l’utilisation des terres

Reconnaître et garantir 
les droits des peuples 

autochtones et des 
communautés locales

Harmoniser les 
incitations fiscales et 

économiques avec 
les objectifs 

d’atténuation 
par les forêts

Promouvoir la 
collaboration 

multipartite dans le 
cadre d’approches 

juridictionnelles

Assurer un suivi et 
une comptabilité 
fiables des forêts

Étendre les mesures 
axées sur la demande 

des gouvernements qui 
importent des produits 
de base présentant un 
risque pour les forêts



PROGRÈS SUITE À LA DÉCLARATION DE NEW YORK SUR LES FORÊTS RAPPORT D’ÉVALUATION DE L’OBJECTIF 7 6

•	 Prendre en compte tous les écosystèmes naturels touchés par les 
produits de base qui risquent d’entraîner la conversion des forêts et des 
habitats, dans la législation ainsi que dans les politiques et engagements 
fondés sur le marché. 

•	 Remédier aux faiblesses de la réglementation et veiller à la bonne mise en 
œuvre des études d’impact environnemental et social pour les dévelop-
pements qui influencent les forêts, en tenant compte de tous les impacts 
négatifs directs, indirects et cumulatifs, et en privilégiant leur évitement 
(par exemple, dans les secteurs minier et forestier). 

•	 Interrompre et annuler les reculs des protections environnementales et 
sociales adoptées dans le sillage de la COVID-19, en évaluant soigneuse-
ment leurs implications à long terme pour le développement durable et 
les forêts. 

STRATÉGIE 2.  
Reconnaître et garantir les droits des peuples 
autochtones et des communautés locales

Malgré le rôle essentiel qu’elles jouent dans la protection, la restauration et 
la gestion durable des forêts, les communautés autochtones et locales sont 
touchées de manière disproportionnée par la déforestation qui menace leur 
foyer, leurs moyens de subsistance et leur bien-être culturel et spirituel. Les 
investissements visant à garantir les droits des terres communales actuelle-
ment non reconnues pourraient protéger davantage de zones forestières et 
leurs services écosystémiques, notamment la séquestration  
du carbone.  

Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation liés aux forêts doivent : 

•	 Mettre la reconnaissance et la sécurité des droits régime fonciers des 
peuples autochtones et des communautés locales au cœur de la stratégie 
nationale d’atténuation du changement climatique et de sa mise en œuvre. 

•	 Protéger les terres communales des peuples autochtones et des com-
munautés locales en faisant respecter ces droits par la mise en place de 
mécanismes de surveillance, en réprimant les activités illégales et en 
prenant des mesures contre les auteurs de violences à l’encontre des 
communautés. 

•	 Mettre en place une législation et des lois qui renforcent la protection 
des terres des peuples autochtones et des communautés locales et leur 
donnent le pouvoir de décider et de gérer leurs forêts de manière durable. 
Cela pourrait nécessiter des réformes dans certains pays ou l’introduction 
de nouvelles lois. 

•	 Démanteler les lois existantes qui sapent, affaiblissent ou menacent 
les droits des peuples autochtones et des communautés locales et les 
remplacer par des règles et des politiques de soutien. 

•	 Donner la priorité à l’enregistrement des terres de régime coutumier et à 
la délivrance de titres de propriété en lançant le processus là où il n’existe 
pas ou en l’élargissant là où il a commencé. 

•	 Rationaliser les processus d’inclusion, en rendant obligatoire et en appli-
quant les processus de consentement libre, préalable et éclairé (CLPE) sur 
toutes les terres communales et de régime coutumier.

•	 Canaliser les financements et les ressources, tant au niveau national 
qu’international, vers une reconnaissance plus importante et une 
garantie de la sécurité des terres des peuples autochtones et des commu-
nautés locales à l’échelle mondiale. 

STRATÉGIE 3.  
Harmoniser les incitations fiscales et 
économiques avec les objectifs d’atténuation 
par les forêts

Les flux de finances publiques, les politiques fiscales et les politiques  
de développement au sens large ont une forte influence sur la manière  
dont les forêts et les ressources sont gérées. La planification et la politique 
économiques ne doivent pas nécessairement entrer en conflit avec les 
objectifs forestiers. La mise en cohérence des outils existants pour  
inciter à l’utilisation et à la protection durables des forêts, tout en  
favorisant les moyens de subsistance, peut promouvoir les objectifs  
de développement durable.  
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Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation liés aux forêts doivent : 

•	 Exploiter la politique fiscale comme un outil permettant de promouvoir 
de manière créative et rentable l’utilisation durable des forêts plutôt que 
de favoriser leur destruction.

•	 Évaluer les impacts environnementaux et sociaux des incitations fiscales 
dans les secteurs qui favorisent la déforestation, comme l’agriculture, 
l’exploitation minière ou les infrastructures, et ajuster les incitations pour 
promouvoir les forêts et les objectifs de développement durable.

•	 Améliorer la gestion des revenus du secteur de l’utilisation des terres 
afin de s’assurer qu’ils sont collectés et distribués comme l’exige la loi. 
Cela pourrait nécessiter de lutter contre la corruption et d’augmenter les 
investissements pour renforcer les systèmes de gestion financière. 

•	 Associer des programmes de soutien à la productivité pour les petits  
agriculteurs et les petits mineurs à des investissements dans des  
conditions favorables et à des incitations économiques ciblées afin de  
garantir l’amélioration des moyens de subsistance sans accroître la c 
onversion des forêts.

•	 Réduire les obstacles structurels à la gestion communautaire des forêts 
et aux autres activités économiques menées par les communautés. Cela 
pourrait nécessiter de réformer les cadres juridiques, d’investir dans le 
renforcement des capacités des associations et de faciliter l’accès aux 
marchés. 

•	 Développer les systèmes de paiement des services écosystémiques, 
soutenus par la sécurité foncière et le renforcement des capacités, afin de 
toucher les petits exploitants et de générer un financement à long terme 
pour la gestion durable des forêts. 

•	 Investir dans un soutien technique et financier pour la foresterie commu-
nautaire et les programmes sociaux afin d’encourager l’amélioration des 
moyens de subsistance locaux ainsi que les entreprises forestières durables. 

STRATÉGIE 4.

Promouvoir la collaboration multipartite dans le 
cadre d’approches juridictionnelles

Pour s’attaquer aux facteurs de déforestation et promouvoir les activités d’at-
ténuation de ses effets, les gouvernements doivent s’écarter des décisions 
et des pratiques habituelles. Cela concerne les politiques de développement 
sectorielles et nationales et tous les acteurs qui ont un impact sur les forêts 
et l’utilisation des terres. Une coordination et une collaboration participatives 
et inclusives dans les secteurs et entre les parties prenantes sont nécessaires 
pour surmonter les différences fondamentales d’intérêts et de pouvoir.

Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation liés aux forêts doivent : 

•	 Promouvoir des forums et des dialogues multipartites collaboratifs, par-
ticipatifs et inclusifs. Faire participer les parties prenantes (telles que les 
peuples autochtones et les communautés locales, qui peuvent être exclus 
de la prise de décision) est une première étape nécessaire. Ces forums 
doivent s’appuyer sur les institutions informelles existantes, y compris 
les rôles de leadership traditionnels, les pratiques locales de gestion des 
ressources et le capital social.177

•	 Impliquer et donner une voix forte aux acteurs de la société civile dans 
les processus de prise de décision afin de remédier aux déséquilibres de 
pouvoir et de mettre en avant les besoins et les perspectives locales. Les 
forums multipartites seront inefficaces, et reproduiront des différences 
de pouvoir inégales, si les intérêts dominants, habituels et bien établis les 
convoquent. 

•	 Inclure le gouvernement infranational dans le dialogue sur le développe-
ment durable et la mise en œuvre des stratégies forestières nationales. 

•	 Institutionnaliser les initiatives et les programmes tels que les partenari-
ats et les plateformes multipartites afin de les rendre moins dépendants 
des changements d’administration et de volonté politique.

•	 Soutenir la collaboration locale et les réseaux de partage des connais-
sances pour renforcer les institutions locales et leur capacité à participer 
efficacement aux processus décisionnels nationaux et internationaux.
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STRATÉGIE 5. 
Assurer un suivi et une comptabilité fiables  
des forêts

De nombreux pays forestiers ont réalisé des progrès considérables dans la 
mise en place de leurs systèmes de surveillance des forêts et dans la création 
de niveaux de référence pour la REDD+ basée sur les résultats. Des efforts 
supplémentaires sont nécessaires pour améliorer les méthodologies et 
accroître la transparence, ainsi que pour aligner les systèmes de suivi et de 
comptabilité REDD+ sur les inventaires nationaux de GES qui font partie du 
cadre de transparence renforcée. Ces efforts seront pris en compte dans le 
processus de bilan mondial.   

Tous les pays ayant des objectifs d’atténuation liés aux forêts doivent :

•	 Poursuivre les échanges Sud-Sud pour partager les expériences des pays 
qui ont commencé à intégrer leurs systèmes de suivi REDD+ aux inven-
taires nationaux de GES. 

•	 Fournir un soutien technique supplémentaire pour améliorer les méth-
odologies et les capacités de suivi, y compris pour les différents contextes 
locaux tels que les forêts très riches en biodiversité et hétérogènes. 

•	 Fournir un soutien financier et un renforcement des capacités pour les 
systèmes de surveillance des forêts, y compris pour leur alignement sur 
les inventaires nationaux de GES et les exigences du cadre de transpar-
ence renforcée, et pour permettre la participation des communautés 
locales, en particulier des peuples autochtones.

•	 Veiller à ce que les systèmes et les données (notamment par le biais de 
partenariats public-privé) soient transparents, alignés sur les priorités et 
systèmes nationaux tout en les renforçant. 

•	 Soutenir la recherche locale et donner aux organisations de la société 
civile et aux communautés les moyens d’agir en tant que gardiens des 
systèmes de suivi.   

STRATÉGIE 6. 
Étendre les mesures axées sur la demande des 
gouvernements qui importent des produits de 
base présentant un risque pour les forêts

Les efforts visant à éviter que les produits de base non durables et illégaux 
liés àux forêts ne trouvent des marchés doivent être intensifiés. Les gou-
vernements (tant les pays producteurs que les pays importateurs) peuvent 
jouer un rôle central dans la création de la demande de produits légaux et 
sans déforestation.     

Les pays consommateurs, y compris ceux qui consomment des produits 
de base nationaux et importés présentant un risque pour les forêts, 
doivent :

•	 Prendre en compte leur responsabilité partagée et leur intérêt à faire pro-
gresser les objectifs d’atténuation liés aux forêts à l’étranger. Cela pourrait 
nécessiter d’évaluer leurs empreintes forestières mondiales dans les 
CDN et de définir les processus pour les réduire. Par exemple, ils peuvent 
aligner leurs politiques commerciales et veiller à l’application effective des 
règlements relatifs aux importations visant à réduire la déforestation liée 
aux produits de base. 

•	 Fixer des exigences qui restreignent l’entrée de produits ayant causé de 
la déforestation. Les exigences de diligence raisonnable adoptées dans 
les principaux pays consommateurs constituent un pas dans la bonne 
direction, l’application et la mise en œuvre de ces mesures doivent être 
accélérées.

•	 Introduire des politiques de marchés publics qui limitent l’inclusion de 
produits illégaux et présentant un risque de déforestation dans les achats 
publics. 

•	 Améliorer la transparence tout au long de la chaîne d’approvisionnement 
des produits de base présentant un risque pour les forêts grâce à la 
surveillance des forêts et à des données ouvertes et accessibles sur les 
concessions forestières. Cela pourrait nécessiter d’accroître et de mainte-
nir la transparence du secteur forestier pour éliminer progressivement la 
corruption sur le long terme.
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•	 Étendre les accords bilatéraux entre les pays producteurs et acheteurs à 
tous les produits présentant un risque de déforestation. Cela peut inclure 
l’utilisation de mesures frontalières pour le carbone afin d’internaliser les 
coûts de la déforestation et de garantir que les impacts négatifs sur les 
petits exploitants et les pays pauvres soient minimisés.

•	 Aligner les accords de libre-échange sur les objectifs de l’Accord de Paris. 
Cela peut inclure la mise en place de dispositions fortes et contraignantes 
pour les émissions importées, et exiger des garanties pour tous les inves-
tissements et les activités commerciales. 

•	 Collaborer avec les gouvernements des pays producteurs pour renforcer 
l’application des lois nationales.


